PROCEDURE DE DEMANDE DE SUBROGATION DES SALAIRES PENDANT LE CONGE DE FORMATION ECONOMIQUE SOCIALE ET SYNDICALE

EN AMONT : Le syndicat doit demander à négocier un accord collectif plus favorable avec l’employeur
Le stagiaire fait sa demande de congé FESS (Annexe 2).
EN MEME TEMPS

L’organisation syndicale, syndicat ou organisation territoriale ou professionnelle de proximité si syndiqué isolé => envoie la demande de subrogation totale à l’employeur (Annexe 3 - courrier qui rappelle les conditions de remboursement du maintien de la rémunération : accord existant ou demande de rencontre pour une convention, ou note de débours si l’employeur refuse de négocier).
 Un courrier stipulant l’accord du salarié pour bénéficier de la subrogation  est annexé au courrier de l’organisation syndicale (Annexe 4).
Suite au courrier, l’employeur est obligé d’appliquer la subrogation !

(
Organisation de la formation

(
Le salarié remet à son employeur  l’attestation de présence 

(
L’employeur envoie une note de débours totale ou partielle à l’organisation qui a envoyé le courrier de demande de subrogation (sauf accord prévoyant la prise en charge totale du salaire) avec une photocopie du bulletin de salaire du stagiaire
(
L’organisation qui a reçu la note de débours, la fait parvenir à l’UD ou la FD 
(selon l’organisation qui valide l’inscription à la formation). 
Attention : note à envoyer à l’UD pour les formations organisées par l’UL.

Si le syndicat organise la formation, il peut choisir d’envoyer la note à l’UD ou la FD (à anticiper)
(

ATTENTION :
1. L’employeur ne peut refuser le congé de formation que pour raison de service et doit avoir un avis favorable du Comité d’Entreprise au motif du refus ;

2. L’employeur ne peut pas refuser la subrogation totale demandée par une organisation syndicale car, dans ce cas, c’est l’application de l’article L.3142-8 du code du travail. Le délai, les conditions et limites du remboursement sont de la responsabilité du gouvernement qui doit sortir un décret en Conseil d’Etat.
Exemple 1 : Un syndiqué rattaché à une UL va participer à une FSG 1 dans son UL

· Le syndiqué fait sa demande de congé FESS.
· Comme il s’agit d’un syndiqué isolé, l’organisation syndicale de proximité envoi la demande de subrogation, ici l’UL.
· Elle joint l’accord du salarié pour bénéficier de la subrogation à son courrier.

· Après la formation, le stagiaire remet l’attestation de stage à son employeur.

· L’employeur renvoie la note de débours à l’UL (parce que c’est elle qui a envoyé la demande de subrogation) avec le bulletin de paie du stagiaire.

· L’UL constitue le dossier administratif et de prise en charge des salaires avec l’ensemble des notes de débours et l’envoi à l’UD.
· L’UD rembourse les employeurs puis renvoie l’ensemble du dossier au pôle formation pour se faire rembourser.

Exemple 2 : Un syndiqué va participer à une formation (plutôt DLAJ) organisée à l’ISST (Institut des Sciences Sociales du Travail) de Strasbourg. Son inscription est réalisée par sa fédération.
· Le syndiqué fait sa demande de congé FESS .
· Son syndicat envoie la demande de subrogation à l’employeur. Dans le courrier, il joint l’accord du salarié pour bénéficier de la subrogation.

· Après la formation, le stagiaire remet son attestation à l’employeur.
· L’employeur envoie la note de débours ainsi que la copie du bulletin de paie au syndicat.

· Le syndicat fait parvenir la note de débours à sa fédération, puisque c’est elle qui a validé l’inscription du stagiaire.

· La fédération paie la note de débours et la renvoie avec le bulletin de salaire à DLAJ qui est l’organisateur de la formation.

· DLAJ constitue le dossier de prise en charge des salaires qu’il transmet, une fois rempli, au pôle formation qui rembourse la fédération.
NEGOCIER UN ACCORD OU LE CONTENU DE LA CONVENTION AVEC L’EMPLOYEUR

Quelques règles : 

1. Un accord d’entreprise ou de branche concerne tous les salariés. Les règles de négociations sont les mêmes que tout accord d’entreprise ou de branche.
2. La convention pour formation économique sociale et syndicale (annexe 5) est individuelle et à faire à chaque demande de congé  de formation syndicale.

Pourquoi négocier un accord ou une convention ?
Depuis le 1er janvier 2015, le 0,08/1000 a été supprimé et les entreprises ont une cotisation supplémentaire de 0,016% (loi du 5 mars 2014) qui assure aussi le financement de la formation professionnelle.

Ce n’est donc que 0,002% de la masse salariale qui participe au financement de la formation syndicale, soit 66 centimes d’euros par salarié et par an.

Avant 0,08/1000 pour 1000 € de masse salariale


0,08 €

Aujourd’hui 0,002/100 pour 1000 € de masse salariale

0,02 €

On est passé de 0,08/1000 à 0,02/1000, Il faut donc aller négocier ! 
Le 50e congrès confédéral a réaffirmé que le syndicalisme d’aujourd’hui doivent permettre de « conquérir l’émancipation de toutes et tous, permettre l’épanouissement individuel et collectif, de faire entendre et reconnaître la parole de chaque travailleur-euse, conquérir de nouveaux droits, faire de l’égalité des droits, de leur effectivité, le socle de la construction d’une société juste, démocratique, solidaire et de progrès social ».

Cet objectif ambitieux porte à la fois notre démarche et nos valeurs. Le patronat ne peut pas contester notre légitimité.

Les militants acquièrent dans toute responsabilité ou mandat une somme de connaissance et d’expérience qui devraient permettre, à tout moment, de pouvoir réintégrer une activité professionnelle valorisante et choisie prenant en compte ces savoirs et savoirs faire acquis pendant le parcours syndical.

Toutes les acquisitions sont développées par la lecture, l’expérience et la formation syndicale mais pour cette dernière, c’est un moment particulier, identifié et normalisé où la fiche de stage et l’attestation de présence remise à la fin par l’organisation attestent des savoirs et savoir-faire acquis pendant la session de formation.

Ces éléments peuvent servir de lien entre ces compétences acquises et le besoin d’activité professionnelle de l’entreprise.
Ce sont les éléments politiques d’utilité du syndicalisme dans ou hors de l’entreprise pour représenter les salariés qui vont convaincre l’employeur de garder à sa charge une partie du salaire pendant le congé de formation syndicale et d’améliorer les droits, en s’appuyant sur la mobilisation des salariés si nécessaire.  
Les employeurs tentent de nous faire valider des modalités plus restrictives que la loi. Il faut être vigilant et refuser que cela apparaisse dans un accord ou dans une convention. S’il y a désaccord, ne pas hésiter à faire appel au conseil des prud’hommes pour faire respecter le droit du travail. 

N’oubliez pas d’informer votre organisation territoriale et professionnelle ainsi que le pôle de la formation syndicale des difficultés que vous rencontrez.

Comment préparer la négociation ?


Quelle quantité ?

Estimation de la masse salariale et du 0,002%

Négociation de la prise en charge totale ou partielle par l’employeur

Autres points qui peuvent être proposés l’accord :
· Le remplacement pendant la formation syndicale

· La formation des suppléants au CE et CHSCT à la charge de l’employeur

· Les frais de garde des enfants en particulier pour les parents isolés
· Les frais pédagogique pour les mandats électifs

· Les frais de transport et d’hébergement

· Le droit à la formation des formateurs

· Autres points :…
Si l’UD ou la FD est l’organisateur du stage, elle paie la note de débours et constitue un dossier de prise en charge des salaires (avec la copie de la note de débours et la copie de la feuille de paie) qu’elle renvoie au pôle Formation syndicale














Pour les formations régionales, confédérales ou en institut, l’organisation qui a validé l’inscription paie la note de débours et transmet la note à l’organisateur du stage** qui constituera le dossier de prise en charge des salaires  et l’enverra au pôle Formation syndicale





Faire un état des lieux : 


Nombre de salarié dans l’entreprise


Masse salariale


Nombre de syndiqué/nouveau adhérent par an


Nombre d’élu et mandaté





Identifier les BESOINS DE FORMATION SYNDICALE


Tout au long de la vie


Accueil (nouveaux adhérent)


Niveau 1


Niveau 2


Etc.





Au mandat


DS	


DP 


Les administrateurs salariés


Les élus au CCE, au comité de groupe, 


Etc.





A la responsabilité


SG


Trésorier


Cogitiel/Cogétise


Vie syndicale


Revendicatif


Etc.

















** : Pour les stages organisés en Institut régional du Travail (IRT), l’organisateur de la formation est le comité régional. Concernant les formations organisées en instituts nationaux (Bourg la Reine et Strasbourg) et à Courcelle, l’organisateur est l’espace confédéral qui prévoit le stage. Cette information est indiquée sur le site de la Formation syndicale, dans la partie « description » des stages.


